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PL 12160

Projet de loi 
modifiant la loi 10850 ouvrant un crédit au titre de subvention 
cantonale d’investissement de 15 700 000 F pour financer la mise 
en œuvre d’infrastructures agricoles durables 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi 10850 ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale 
d’investissement de 15 700 000 F pour financer la mise en œuvre 
d’infrastructures agricoles durables, du 24 février 2012, est modifiée comme 
suit : 
 

Art. 6 (nouvelle teneur) 
La disponibilité du crédit s’éteint à l’échéance de l’exercice comptable 2022. 
 

Art. 8 (nouvelle teneur) 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, et au règlement sur 
la planification et la gestion financière des investissements, du 23 juillet 
2014. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA  
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Le versement de subventions d’aide à l’investissement à l’agriculture est 
au bénéfice d’une loi d’investissement sous forme de crédit d’ouvrage. Cette 
loi 10850, adoptée par le Grand Conseil le 24 février 2012, alloue une 
enveloppe de 15,7 millions de francs pour soutenir différents projets 
d’investissement dans l’agriculture pour une durée de 6 ans (2012 à 2017). 

Le subventionnement cantonal doit permettre d’accéder à un soutien 
fédéral équivalent et de générer près de 80 millions de francs 
d’investissement dans la modernisation de l’agriculture genevoise. 

Alors que conformément à son article 6, la loi 10850 prendra fin au 
31 décembre 2017, son niveau de réalisation en termes financiers ne sera 
d’ici-là que de 70%. En effet, les différentes mesures de frein aux dépenses 
prises par la Confédération ont limité le débit des subventions versées. De 
plus, certains projets, qui ont fait l’objet d’engagements fermes d’aide 
financière de la part de l’Etat de Genève, ne seront pas terminés d’ici au 
31 décembre 2017 en raison de retards d’exécution accumulés par les 
porteurs privés. 

Ainsi, il restera vraisemblablement plus de 5 millions de francs non 
dépensés d’ici la fin de l’année (10,6 millions de francs dépensés sur 
15,7 millions de francs alloués). 

Compte tenu de l’existence de ce reliquat, des engagements pris dans le 
cadre de projets toujours en cours, des besoins continus d’investissements 
dans l’agriculture et du rôle clé que joue le soutien cantonal sur le soutien 
fédéral (en règle générale, 1 F cantonal permet de mobiliser 1 F fédéral), le 
présent projet de loi propose de prolonger la loi 10850 pour une durée de 
5 ans. 

Cette durée a été fixée sur la base de la réduction à 1 million de francs par 
an – dans le cadre du plan décennal des investissements – des moyens alloués 
dès 2018 aux projets agricoles. 

A ce propos, il est important de relever que les buts de la loi restent 
inchangés. Ainsi, si d’aventure la nature des investissements à soutenir venait 
à changer (émergence d’un nouveau projet de développement régional 
agricole par exemple), une nouvelle loi d’investissement devrait alors être 
déposée. 
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De même, l’impact de la loi sur le budget de l’Etat demeure inchangé, 
puisque le crédit initialement voté reste le même, seule sa durée étant 
étendue. 

Finalement, la modification proposée est également l’occasion d’adapter 
l’article 8 de la loi 10850 aux nouvelles dispositions légales applicables. En 
effet, la loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 
7 octobre 1993 a d’une part fait l’objet d’une refonte complète en 2013 et, 
d’autre part, le règlement sur les investissements, du 22 novembre 2006, a été 
abrogé par l’adoption, le 23 juillet 2014, du règlement sur la planification et 
la gestion financière des investissements. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

Annexes : 

1) Courrier du Conseil d’Etat au Grand Conseil du 24 mai 2017 demandant 
la prolongation de la loi 10850 

2) Réponse du Grand Conseil au Conseil d’Etat du 30 mai 2017 

3) Loi 10850 du 24 février. 2012 
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Loi ouvrant un crédit au titre de subvention 
cantonale d’investissement de 15 700 000 F 
pour financer la mise en œuvre d’infrastructures 
agricoles durables (10850) 

du 24 février 2012 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 

Art. 1 Crédit d’investissement 
Un crédit global fixe de 15 700 000 F (y compris TVA et renchérissement) 
est ouvert au Conseil d’Etat au titre de subvention cantonale d’investissement 
pour financer la mise en œuvre d’infrastructures agricoles durables. 

Art. 2 Budget d’investissement 
1 Ce crédit est réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d’investissement dès 2012 sous la politique publique « F Environnement et 
énergie » (rubriques 06.06.10.00 5620, 06.06.10.00 5642, 06.06.10.00 5653, 
06.06.10.00 5663 et 06.06.10.00 5670). 
2 L’exécution budgétaire de ce crédit est suivie au travers d’un numéro de 
projet correspondant au numéro de la présente loi. 

Art. 3 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l’emprunt 
dans le cadre du volume d’investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d’Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l’impôt. 

Art. 4 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 

ANNEXE 3
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Art. 5 But 
Cette subvention d’investissement doit permettre le financement d’un projet 
de développement régional (PDR) pour l’agriculture genevoise, de mesures 
d’améliorations structurelles et foncières ainsi que de divers ouvrages 
agricoles destinés à la préservation des ressources naturelles. 

Art. 6 Durée 
La disponibilité du crédit s’éteint à l’échéance de l’exercice comptable 2017. 

Art. 7 Aliénation d’un bien 
En cas d’aliénation d’un bien avant l’amortissement complet de celui-ci, le 
montant correspondant à la valeur résiduelle non encore amortie est à 
rétrocéder à l’Etat. 

Art. 8 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat de 
Genève 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, et au 
règlement sur les investissements, du 22 novembre 2006. 


